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J’ai décidé de m
e présenter à l’élection prési-

dentielle car je veux redonner à chaque Fran-
çaise et chaque Français confiance en eux, 
confiance en la France et dans notre capacité 
collective à relever nos défis. C

e faisant, nous 
redonnerons à l’Europe et au reste du m

onde 
confiance en notre pays.

D
epuis plus de trente ans, nous ne parve-

nons pas à régler le problèm
e du chôm

age de 
m

asse ni celui de l’intégration. 

D
es transfo

rm
atio

ns radicales no
uvelles 

bouleversent nos vies et nos certitudes. La 
révolution num

érique change nos m
anières 

de produire, de consom
m

er et de vivre en-
sem

ble. 

Le changem
ent clim

atique nous oblige à re-
penser notre organisation et nos m

odes de 
vie. Le nouvel ordre m

ondial nous im
pose un 

terrorism
e djihadiste qui a frappé notre pays 

ces dernières années, tandis que des puis-
sances régionales autoritaires ém

ergent et 
que notre allié am

éricain sem
ble réviser les 

bases de sa diplom
atie.

M
ais le repli sur nous-m

êm
es, le refus de voir 

le m
onde tel qu’il est ou la volonté de re-

dresser la France m
algré elle ne sont pas des 

solutions. Ils ignorent ses ressorts profonds 
et le sens de notre destin. Le projet que je 
vous propose, c’est de bâtir avec vous une 
France nouvelle, qui innove, recherche, crée 
et vit, une France de prospérité retrouvée 
et de progrès pour chacun. Q

ui redeviendra 
le fer de lance d’un projet européen qui lui 
ressem

ble. U
ne France qui libère, pour ne 

plus être bloquée par des règles devenues 

obsolètes. Et en m
êm

e tem
ps une France 

qui répare les injustices de départ et protège 
chaque citoyen afin de le m

ettre en capacité 
de réussir sa vie.

Pour renouer avec l’esprit de conquête fran-
çais, je veux passer avec vous un contrat de 
droits, de devoirs, et de responsabilités. 

Si vous m
e faites confiance, je n’entends pas, 

en tant que président, intervenir sur tout et 
partout. Je sais aussi qu’il nous est im

possible 
de tout prévoir et que des circonstances ex-
ceptionnelles pourront nous conduire à adap-
ter nos priorités.

O
n trouvera dans les pages qui suivent le 

contenu de notre projet, celui qui sera m
is 

en œ
uvre par le futur gouvernem

ent. M
ais 

je veux auprès de vous prendre des engage-
m

ents clairs sur les chantiers essentiels pour 
l’avenir de notre pays. C

e sont ces m
êm

es en-
gagem

ents que je dem
anderai au gouverne-

m
ent com

m
e à l’ensem

ble des parlem
entaires 

qui constitueront la m
ajorité présidentielle.

Le prem
ier chantier sera celui de 

l’éducation et de la culture. C
’est la 

condition de notre cohésion nationale. C
’est 

pourquoi je veux rem
ettre la transm

ission 
des savoirs fondam

entaux, de notre culture 
et de nos valeurs au cœ

ur du projet de notre 
école et de nos universités.

Le deuxièm
e chantier sera celui de 

la société du travail. D
ès le début du 

quinquennat, je dem
anderai au gouverne-

m
ent de sim

plifier le droit, de réform
er l’as-

surance chôm
age pour en faire un droit 
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Le cinquièm
e chantier sera celui 

d
u ren

o
u

veau d
ém

o
cratiq

u
e. Le 

soupçon qui pèse aujourd’hui sur nom
bre 

de représentants, le m
anque d’efficacité et 

l’insuffisante responsabilité de nos dirigeants 
m

enacent notre dém
ocratie. C

’est pourquoi 
je veux m

oraliser et responsabiliser la vie pu-
blique, et renouveler la représentation natio-
nale.

Enfin, sixièm
e et dernier chantier, 

je m
’engage au plan international à 

défendre les intérêts de notre pays. En relan-
çant une Europe am

bitieuse, qui investit et 
qui protège, et dont la vitalité dém

ocratique 
et le goût pour l’avenir seront retrouvés. Et 
en assurant une nouvelle politique en A

frique 
où la paix et l’esprit d’entreprise construi-
ront le siècle qui com

m
ence.

Les six chantiers de ce contrat perm
ettront 

de construire une société de m
obilité plutôt 

que de statuts, une N
ation forte et conqué-

rante.

Je veux que nous retrouvions ensem
ble la 

fierté d’être français. C
ar la France est une 

chance. Et chacun doit pouvoir y tenir ses 
prom

esses.

Je serai le garant du bon fonctionnem
ent de 

nos institutions. Je définirai les responsabili-
tés du gouvernem

ent en particulier en m
a-

tière de m
odernisation de l’action publique et 

de sérieux budgétaire. Je veillerai aussi à ce 
que l’énergie citoyenne, l’expérim

entation, 
l’innovation, les initiatives ém

anant du ter-
rain participent à la m

odernisation de notre 
pays. U

ne grande cause nationale sera m
ise 

au cœ
ur de cet engagem

ent : l’égalité entre les 
fem

m
es et les hom

m
es.

Je rendrai com
pte chaque année devant le 

Parlem
ent de l’avancée de ce contrat avec 

vous. Il perm
ettra de retrouver l’esprit de 

conquête dont nous avons besoin.

universel avec des exigences nouvelles pour 
chacun.

C
ela s’accom

pagnera d’un plan inédit pour 
la form

ation et la qualification de nos conci-
toyens les plus fragiles. Je veux par là créer 
des em

plois, protéger efficacem
ent chacun et 

am
éliorer le pouvoir d’achat des travailleurs.

Le troisièm
e chantier sera celui de 

la m
odernisation de notre écono-

m
ie

, d’une stratégie d’investissem
ents am

bi-
tieuse pour la France hexagonale et des ou-
trem

ers. Je veux accélérer l’ém
ergence d’un 

nouveau m
odèle de croissance réconciliant 

transition écologique, industrie du futur et 
agriculture de dem

ain. Je veux recréer une 
m

obilité économ
ique et sociale par le num

é-
rique, la recherche et l’innovation, le travail et 
l’entrepreneuriat. La société que je veux sera 
à la fois libérée des carcans et des blocages, 
et protectrice des plus faibles (c’est pour cela 
que la transform

ation de notre systèm
e de 

santé et de notre politique du logem
ent y 

aura aussi une place centrale).

Le quatrièm
e chantier que je vous 

propose consiste à renforcer la sé-
curité de la N

ation. N
otre sécurité à 

l’international s’inscrira dans une stratégie de 
m

aintien de la paix et de lutte contre le ter-
rorism

e islam
iste. La sécurité intérieure pas-

sera par un investissem
ent conséquent dans 

nos forces de l’ordre, leur réorganisation, 
m

ais aussi dans la vigilance que toute notre 
N

ation doit retrouver. A
ssurer la sécurité, 

faire respecter sans concession notre laïcité, 
restaurer partout l’autorité de l’État et dans 
l’État, garantir l’indépendance de l’autorité 
judiciaire sont les conditions prem

ières de la  
liberté de chacun.
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D
epuis le prem

ier jour, la raison d’être d’En 
M

arche est de rassem
bler toutes les bonnes 

volontés autour d’une am
bition positive pour 

notre pays. Peu im
porte qu’elles viennent de la 

gauche, de la droite, du centre, de l’écologie ou 
d’ailleurs : seule com

pte notre volonté parta-
gée de progrès au service de l’intérêt général. 
N

ous som
m

es aujourd’hui plus de 200 000 
adhérents.

C
e program

m
e a été construit avec plus de 

30 000 Françaises et Français de tous m
ilieux 

sociaux, de tous âges, dans tous les territoires 
de France, au cours de 3000 ateliers de nos 
com

ités locaux. Ils ont enrichi le travail de plus 

de 500 experts qui ont donné de leur tem
ps et 

de leur expérience.

C
e program

m
e a un seul point de départ : 

la réalité. Tout ce que nous proposons pro-
cède de la G

rande M
arche, cette im

m
ense 

opération de porte-à-porte que nous avons 
m

enée l’été dernier et durant laquelle nous 
avons ausculté la France à travers les yeux de  
100 000 de nos concitoyens.

Il a un objectif principal : qu’à la fin du pro-
chain quinquennat, chacun m

aîtrise davan-
tage son destin et que nous vivions tous m

ieux  
ensem

ble.

COM
M

ENT CE PROGRAM
M

E A-T-IL ÉTÉ CONSTRUIT ?

« LA FRANCE EST UNE 
CHANCE. ET CHACUN 
DOIT POUVOIR Y TENIR 
SES PROM

ESSES. »



 N
ous am

éliorerons le pouvoir d’achat de tous  
les travailleurs. 
Sans que cela ne revienne plus cher aux em

ployeurs, nous réduirons les cotisations 
payées par les salariés, par les indépendants et par les fonctionnaires : près de 500 euros 
supplém

entaires nets par an pour un salaire de 2200 euros nets par m
ois !

 N
ous augm

enterons le pouvoir d’achat des ouvriers, 
des em

ployés et des salariés les m
oins bien payés. 

Tous les sm
icards qui bénéficient de la prim

e d’activité toucheront par exem
ple l’équivalent 

d’un 13
e m

ois de salaire, soit 100€ nets de plus chaque m
ois.

 N
ous rétablirons les exonérations de cotisations 

sociales sur les heures supplém
entaires.

 N
ous ouvrirons les droits à l’assurance-chôm

age  
aux salariés qui dém

issionnent.
C

e droit ne sera utilisable qu’une fois tous les cinq ans. En contrepartie, l’insuffisance 
des efforts de recherche d’em

ploi ou le refus d’offres raisonnables  
entraîneront la suspension des allocations.

 N
ous engagerons un effort national de form

ation  
sans précédent.
N

ous form
erons 1 m

illion de jeunes et 1 m
illion de dem

andeurs d’em
ploi peu ou pas 

qualifiés et aujourd’hui sans perspective.

 N
ous serons aux côtés des agriculteurs pour qu’ils 

vivent de leur travail, plutôt que des aides publiques.
5 m

illiards d’euros de notre Plan d’investissem
ent seront consacrés à la m

odernisation de 
leurs exploitations. Et nous les aiderons à être payés au prix juste en soutenant 
les organisations de producteurs dans leurs négociations avec les industriels. N

ous nous 
battrons pour faire évoluer dans ce sens le droit européen de la concurrence.

 N
ous ferons un effort m

assif pour l’apprentissage.
N

ous développerons les périodes de pré-apprentissage et les filières en alternance dans 
tous les lycées professionnels. D

es licences professionnelles seront préparées sur trois ans 
et en alternance. N

ous ferons converger les contrats existants et im
pliquerons pleinem

ent 
les branches professionnelles dans la définition des program

m
es et l’organisation 

des form
ations.
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N
ous ne som

m
es pas condam

nés à choisir 
entre le chôm

age de m
asse et la précarisation  

du travail.

N
ous ne som

m
es pas naïfs. N

ous savons bien 
que, dans la vie, on n’a rien sans rien et que tout 
progrès, personnel ou collectif, dépend de cet 
effort qu’on appelle le travail. N

ous savons que 
le travail, lorsqu’il est pratiqué dans de bonnes 
conditions et correctem

ent payé, est le m
oteur 

de la progression sociale.

N
ous savons aussi que le travail a toujours  

changé (les porteurs d’eau ou les conducteurs  
de calèche ont été rem

placés par d’autres  
m

étiers), que de nouveaux besoins naissent  
du vieillissem

ent de la population, de la transition 
écologique, de la transition num

érique, et que  
de nouveaux m

étiers vont surgir. D
ans ce m

onde 
nouveau, chacun doit trouver sa place. Et la 
France a toute la sienne, si elle sait tout à la fois 
libérer les initiatives et protéger les personnes.

B
ien vivre 

de son travail 
 

et inventer 
 

de nouvelles 
 

protections
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Le problèm
e qui est aujourd’hui au cœ

ur 
des préoccupations des Français, c’est le chôm

age 
de m

asse que nous connaissons depuis tant d’années. 
Pour le surm

onter, il faut changer d’approche.

N
otre pays n’aim

e pas toujours la réussite : ceux 
qui réussissent suscitent une form

e de jalousie ou 
de suspicion. M

ais notre pays refuse aussi l’échec : 
que ce soit à l’école ou dans la vie professionnelle, 
ceux qui échouent sont souvent m

ontrés du doigt 
et em

pêchés de tenter à nouveau leur chance. 

Pourtant, nous avons besoin que nos concitoyens 
se lancent, tentent, prennent des initiatives, quitte 
à les aider à rebondir s’ils échouent. Et nous avons 
besoin que certains de nos concitoyens réussissent, 
créent de l’activité et des em

plois, entraînant 
les autres avec eux.

C
’est pourquoi nous voulons libérer le travail 

et l’esprit d’entreprise !

Libérer  
       le travail  
et l’esprit   
   d’entreprise

8
9

RETROUVEZ TOUTES LES PROPOSITIONS SUR EN-M
ARCHE.FR

 N
ous sim

plifierons la vie des entrepreneurs.
N

ous réduirons leurs charges et supprim
erons le R

égim
e Social des  

Indépendants (R
SI) qui ne fonctionne pas. N

ous doublerons les plafonds pour pouvoir 
bénéficier du régim

e fiscal de la m
icroentreprise. N

ous m
ettrons fin à toute form

e 
de concurrence déloyale en perm

ettant chaque année à tous les artisans et com
m

erçants 
d’opter ou non, selon leurs besoins, pour le régim

e fiscal de la m
icroentreprise.

 N
ous réduirons le coût du travail.

N
ous aiderons les entreprises à em

baucher en baissant les cotisations sociales em
ployeurs 

de 6 points en rem
placem

ent du C
IC

E, et jusqu’à 10 points au niveau du SM
IC

 : 
les em

ployeurs économ
iseront près de 1800 euros par an et par salarié au SM

IC
, 

2200 euros par an pour un salarié payé 3000 euros bruts par m
ois.

 N
ous com

battrons la précarité en responsabilisant 
les em

ployeurs.
N

ous créerons un bonus-m
alus sur l’assurance-chôm

age. Les em
ployeurs qui 

entretiennent la précarité en recourant exagérém
ent aux contrats courts paieront 

plus de charges, ceux qui créent des em
plois stables en paieront m

oins.

 N
ous redéfinirons le dialogue social. 

Les principes fondam
entaux (durée légale du tem

ps de travail, égalité professionnelle, 
salaire m

inim
um

...) resteront dans la loi. M
ais, par exem

ple, les horaires effectifs  
ou l’organisation du travail seront négociés au plus près du terrain. Ils seront définis  
par accord m

ajoritaire ou par référendum
 d’entreprise sur la base d’un accord.

 N
ous perm

ettrons à tous les travailleurs d’avoir  
droit à l’assurance-chôm

age. 
Les artisans, les com

m
erçants indépendants, les entrepreneurs, les professions libérales, 

et les agriculteurs disposeront, com
m

e les salariés, de cette protection. 

 N
ous créerons sur Internet un nouveau service  

d’explication de la réglem
entation pour les entreprises.

U
n site Internet unique donnera à chaque T

PE ou PM
E les obligations légales 

et conventionnelles qu’elle doit respecter en fonction de sa situation. Les réponses 
fournies en ligne seront valables face à l’adm

inistration.



 N
ous lancerons un grand Plan d’investissem

ent  
de 50 m

illiards d’euros.
C

e plan sur 5 ans sera m
is au service des qualifications de tous les citoyens, de la transition 

écologique, de la révolution num
érique, de la m

odernisation des services publics et de la 
rénovation urbaine.  

 N
ous soutiendrons l’investissem

ent privé. 
N

ous baisserons l’im
pôt sur les sociétés de 33,3%

 à 25%
 pour rejoindre la m

oyenne  
européenne. N

ous transform
erons le C

IC
E en allègem

ents de charges pérennes, 
et l’ISF en « Im

pôt sur la Fortune Im
m

obilière » sans accroître la fiscalité actuelle 
sur l’im

m
obilier et les droits de succession, et sans taxer ce qui finance les entreprises 

et l’em
ploi. N

ous créerons un prélèvem
ent unique sur les revenus du capital, de l’ordre 

de 30%
.

 N
ous créerons un Fonds pour l’industrie  

et l’innovation.
D

oté de 10 m
illiards d’euros issus des actions d’entreprises possédées de m

anière  
m

inoritaire par l’État, il servira à financer l’industrie du futur.

 N
ous placerons la France en tête du com

bat contre 
les perturbateurs endocriniens et les pesticides.
Ils sont l’une des principales causes de l’augm

entation des cancers des enfants depuis  
20 ans.

 N
ous rénoverons 1 m

illion de logem
ents m

al isolés 
d’ici 2022

, et en priorité ceux des propriétaires les plus m
odestes.

 N
ous ferons de la France le leader m

ondial  
de la recherche sur la transition environnem

entale.
Les spécialistes étrangers bénéficieront de form

alités d’accueil accélérées.

 D
’ici 2022, 50%

 des produits proposés par les cantines 
scolaires et les restaurants d’entreprise devront  
être bio, écologiques ou issus de circuits courts.

 N
ous diviserons par deux le nom

bre de jours  
de pollution atm

osphérique.
N

ous rem
placerons les vieux véhicules polluants en créant une prim

e de 1000 euros  
pour acheter un véhicule neuf ou d’occasion m

oins polluant.

 N
ous créerons une banque de données num

ériques.
Les adm

inistrations chargées d’autoriser des activités (l’ouverture d’un hôtel, ou l’obten-
tion d’une licence de chauffeur privé, …

) devront m
ettre à disposition leurs données. 

Face aux géants étrangers, des nouvelles start-ups pourront ainsi s’adresser par exem
ple 

à tous les hôteliers pour leur offrir de nouveaux services.
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C
hanger le travail et l’entreprise 

ne suffit pas. L’essentiel est 
de changer notre rapport à l’écologie 
et à l’environnem

ent. D
es progrès 

ont déjà été faits, notam
m

ent 
en agriculture.

M
ais regardons les choses en face : 

les dégâts que nous faisons collective-
m

ent au clim
at et à la biodiversité 

sont pour beaucoup irréversibles.

Les conséquences sur notre santé  
sont connues : des dizaines de m

illiers 
de m

orts par an rien qu’en France, 
des cancers de plus en plus nom

-
breux et de plus en plus précoces…

 

C
e n’est pas qu’une question 

d’énergie, m
êm

e si le réchauffem
ent

clim
atique est la m

enace la plus 
pressante. C

’est aussi une question 
qui est posée à chacun d’entre nous. 
C

’est une question sur notre m
odèle 

de développem
ent et de production  

qui nous est posée à tous.  
Et qui peut créer des em

plois !

Surtout, c’est une question 
d’approche et de volonté : nous avons 
toutes les ressources pour changer 
ce qui doit l’être, et ne plus continuer 
com

m
e avant, pour surm

onter  
le poids des lobbies.

A
lors nous allons faire autrem

ent. 
C

ar nous croyons que nous pouvons 
redevenir m

aîtres de notre destin !

   Inventer  
un nouveau m

odèle    
           de croissance
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 N
ous m

ettrons fin aux injustices de notre systèm
e  

de retraites. 
U

n systèm
e universel avec des règles com

m
unes de calcul des pensions sera progressive-

m
ent m

is en place. Le fait de changer d’activité ou de secteur sera sans effet sur les droits 
à la retraite. A

vec un principe d’égalité : pour chaque euro cotisé, le m
êm

e droit à pension 
pour tous !

 N
ous ne toucherons pas à l’âge de départ 

à la retraite, ni au niveau des pensions. 
 N

ous publierons les nom
s des entreprises qui ne  

respectent pas l’égalité salariale entre les fem
m

es 
et les hom

m
es.

N
ous testerons au hasard, et m

assivem
ent, les entreprises pour vérifier qu’elles respectent 

bien la loi en la m
atière.

 N
ous alourdirons les sanctions contre la fraude fiscale.

 La lutte contre la fraude aux prestations sociales  
sera am

plifiée.
U

ne fraude grave entraînera désorm
ais, en plus du rem

boursem
ent, la suspension 

de la prestation.

 N
ous im

poserons les grands groupes de l’Internet  
sur leur chiffre d’affaires réalisé sur notre sol.
Pour cela, la lutte contre l’optim

isation fiscale sera une priorité de notre action  
européenne.

 N
ous ferons la transparence sur l’attribution  

des logem
ents sociaux.

A
u lieu de procédures parfois opaques, nous m

ettrons en place un systèm
e de points, 

fondé sur des critères objectifs (taille de la fam
ille, niveau des ressources, lieu 

de recherche). Il perm
ettra à chacun de connaître ses chances d’obtention d’un logem

ent 
et le délai d’attente prévisible.

 N
ous nous battrons contre les abus liés au travail 

détaché.
N

ous devrons lim
iter à un an la durée autorisée de séjour d’un travailleur détaché 

dans notre pays et redéfinir au niveau européen les règles du détachem
ent pour m

ettre 
fin à toutes les form

es de concurrence sociale déloyale.
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12 En France, la République est née de l’abolition des privilèges. Et pourtant, 
ils sont encore nom

breux !

N
otre pays se veut la patrie de l’égalité. M

ais le favoritism
e fausse souvent  

les choses. 

Les privilèges bloquent notre société. La reconnaissance n’est pas toujours  
au rendez-vous pour ceux qui font des efforts. 

C
ela doit changer. N

ous voulons une société où tous ont les m
êm

es droits, 
tous ont les m

êm
es devoirs et tous sont soum

is aux m
êm

es règles.  
N

ous voulons en finir avec les passe-droits, les arrangem
ents, la fraude,  

la corruption. 

Et nous ? E
n

 M
a

rch
e !

Ce changem
ent, En M

arche n’attend pas une nouvelle loi pour 
l’incarner dans le cham

p politique. A
ucun de nos candidats  

à des élections – locales, nationales et européennes – n’aura de 
casier judiciaire. N

os futurs élus auront l’interdiction absolue 
d’em

baucher des m
em

bres de leur fam
ille dans leur équipe.

Les m
êm

es
règles
     pour tous



U
n État 

qui
protège
V

ivre dans la peur, c’est vivre sans 
être libre.

La peur, c’est désorm
ais celle que nous 

pouvons éprouver au m
om

ent de nous 
rendre dans une gare, à la terrasse d’un 
café, à un rassem

blem
ent qui pourrait 

être une cible pour des terroristes.

La peur, c’est aussi une form
e d’angoisse 

quotidienne : la crainte de laisser son 
logem

ent inoccupé pendant qu’on part 
au travail ou en vacances, de croiser 
le m

auvais regard ou de s’asseoir 
à la m

auvaise place dans les transports. 
Surtout quand on est une fem

m
e.

La puissance de l’État doit être m
ise 

au service de la protection de tous 
les Français, partout sur le territoire. 
Et pour cela, ce sera tolérance zéro 
lorsqu’il s’agit de sécurité.

C
ar la sécurité est la prem

ière 
de nos libertés.
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 N
ous recruterons 10 000 policiers et gendarm

es 
supplém

entaires. 
Ils renforceront notam

m
ent notre dispositif de renseignem

ent contre le terrorism
e.

 N
ous créerons une police de sécurité quotidienne.

A
u plus près des Français, elle développera une connaissance approfondie des lieux 

et des habitants qu’elle sera chargée de protéger et d’entendre.

 N
ous donnerons aux policiers et aux gendarm

es 
un nouveau pouvoir : sous le contrôle du juge, ils pourront interdire 
à une personne délinquante de fréquenter le quartier où elle a com

m
is ses délits.

 N
ous ne tolèrerons plus les incivilités.

Le harcèlem
ent des fem

m
es, les insultes, la dégradation du m

obilier urbain, 
les crachats…

 C
es incivilités seront punies d’am

endes im
m

édiates et dissuasives.

 Toute peine prononcée sera exécutée.
 N

ous construirons 15 000 nouvelles places de prison. 
 N

ous confirm
erons la cyberdéfense 

et la cybersécurité com
m

e priorités de notre sécurité nationale.
 N

ous augm
enterons les m

oyens de nos arm
ées.

N
ous m

obiliserons 2%
 du PIB qui serviront à renouveler les avions ravitailleurs, 

à m
oderniser les blindés de l’arm

ée de terre, ainsi que la flotte de surface de notre m
arine 

nationale.

 N
ous créerons un état-m

ajor perm
anent des 

opérations de sécurité intérieure, de renseignem
ent 

et de lutte contre le terrorism
e.

D
irectem

ent rattaché au président de la R
épublique, il associera les services et états- 

m
ajors des m

inistères de l’Intérieur et de la D
éfense, avec la participation des m

inistères 
des transports, de la santé et de l’industrie.

 N
ous agirons avec nos partenaires européens pour 

créer une force de 5000 garde-frontières européens.
Ils seront chargés de surveiller et protéger les frontières extérieures de l’U

nion  
européenne.

14
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Les m
êm

es
       chances
pour tous
  nos enfants

La France a été faite par tous 
ceux qui, génération après 
génération, ont porté notre 
pays à chaque fois un peu plus 
loin.

L ’ éducation a été le m
oteur de 

cette progression, et les ensei-
gnants en ont été les artisans. 
C

’est grâce à eux que la France 
fait partie des prem

ières 
puissances du m

onde, alors 
qu’elle représente m

oins de 1%
 

de la population m
ondiale.

D
epuis que nos perform

ances 
scolaires dim

inuent, notre pays 
éprouve des difficultés : ce n’est 
pas un hasard. N

otre cohésion 
nationale en dépend.

C
e n’est pas qu’une question 

de connaissances : c’est une 
question de justice. C

ar la m
is-

sion de notre République, c’est 
de rem

ettre tous ses m
em

bres 
sur la m

êm
e ligne de départ 

à chaque étape im
portante 

de leur vie. Bien sûr, il y en 
a toujours qui courront vite 
et d’autres qui trébucheront. 
O

u ne pourront tout 
sim

plem
ent pas se lancer 

dans la course. O
u choisiront 

une trajectoire différente. 
M

ais si l’on connaît à l’avance 
l’ordre d’arrivée, alors 
à quoi bon essayer de courir ?
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 N
ous donnerons la priorité à l’école prim

aire 
pour que tous les élèves sachent lire, écrire et com

pter en arrivant en 6
e.

 N
ous interdirons l’usage des téléphones portables 

dans l’enceinte des écoles prim
aires et des collèges.

 N
ous donnerons plus d’autonom

ie aux équipes 
éducatives. Elles seront suivies et évaluées. La form

ation des enseignants sera 
adaptée à ce nouveau cadre.

 N
ous lim

iterons à 12 élèves par enseignant la taille  
des 12 000 classes de C

P
 et de C

E1 en zone prioritaire.
C

es enseignants recevront une prim
e annuelle de 3000 euros nets. Et ils seront plus 

expérim
entés : d’ici 2022, ceux affectés en zones prioritaires auront au m

oins 3 ans 
d’ancienneté.

 N
ous rendrons possible le rétablissem

ent de parcours 
bi-langues au collège, de parcours européens et d’un véritable enseignem

ent 
du grec et du latin.

 N
ous proposerons à tous un accom

pagnem
ent  

après la classe.
A

u collège, nous rétablirons les études dirigées après la classe grâce à des bénévoles 
(étudiants et retraités).

 N
ous m

oderniserons le baccalauréat.
Il y aura désorm

ais 4 m
atières obligatoires à l’exam

en final. Les autres seront validées 
par un contrôle continu.

 N
ous renforcerons l’autonom

ie des universités.
Elles pourront recruter leurs enseignants et définir leurs form

ations. N
ous ouvrirons 

80 000 places dans les filières professionnalisantes.

 N
ous dem

anderons à chaque lycée professionnel  
et université de publier ses résultats

 (débouchés, salaires, etc.)  
sur les 3 dernières années.

 N
ous construirons 80 000 logem

ents pour les jeunes.
 N

ous ouvrirons les bibliothèques en soirée 
et le w

eek-end.
 N

ous créerons un « P
ass C

ulture ». Il perm
ettra à chaque 

Français de 18 ans d’effectuer 500 euros de dépenses culturelles (ciném
a, théâtre, livres...).  

N
ous ne retirerons pas un euro au budget du m

inistère de la C
ulture. 

17
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 N
ous appliquerons strictem

ent le principe de laïcité.
N

ous organiserons pour les m
inistres du culte une form

ation universitaire à la laïcité, aux 
valeurs de la R

épublique et à la langue française. N
ous développerons la connaissance des 

différentes religions à l’école en prévoyant un enseignem
ent spécifique sur le fait religieux.

 N
ous n’étendrons pas l’interdiction du voile 

à l’université.
 N

ous dém
antèlerons les associations qui, sous couvert 

de religion, s’attaquent à la République. N
ous ferm

erons  
définitivem

ent les lieux de culte dans lesquels certaines prêchent l’apologie du terrorism
e.

 N
ous créerons des em

plois francs pour encourager 
l’em

bauche des habitants des 200 quartiers prioritaires 
de la politique de la ville.
Q

uel que soit le lieu où elle se situe, une entreprise qui recrutera en C
D

I un habitant 
de l’un de ces quartiers bénéficiera d’une prim

e de 15 000 euros sur 3 ans : c’est com
m

e 
si elle ne payait plus de charges !

 N
ous ferons de la lutte contre la discrim

ination 
une priorité nationale.
N

ous développerons des opérations de contrôle aléatoires et im
prévues à grande échelle, 

en m
atière d’accès à l’em

ploi ou au logem
ent. Les partenaires sociaux seront 

égalem
ent m

obilisés.

 N
ous ferons de la m

aîtrise de la langue française 
le principal critère de l’obtention de la nationalité 
française.
N

ous renforcerons l’apprentissage de notre langue pour les candidats à la naturalisation. 
Q

uelle m
eilleure preuve de la volonté de quelqu’un de s’intégrer et de devenir français ?

 N
ous exam

inerons les dem
andes d’asile en m

oins 
de 6 m

ois, recours com
pris.

C
’est nécessaire pour accueillir dignem

ent les réfugiés qui ont droit à la protection 
de la France. Les autres seront reconduits sans délai vers leur pays afin qu’ils ne deviennent 
pas des im

m
igrés clandestins.
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N
ous avons laissé se fragiliser ce qui fait de nous une N

ation, 
com

m
e si nous pouvions accepter que les fractures qui divisent 

notre pays s’élargissent sans cesse, et notam
m

ent 
les discrim

inations. 

N
ous avons tous en partage notre langue, notre prem

ier trésor 
com

m
un, à la fois notre socle et notre phare : ce qui nous a fait 

et ce qui nous distingue, nourri aussi par la vitalité de nom
breuses 

et belles langues régionales. 

Il faut aller plus loin. Renouer avec le patriotism
e sans renoncer 

à nos histoires m
ultiples et à notre projet européen. C

ar redonner 
à la France son éclat, c’est redonner confiance aux Français. 
D

’où qu’ils viennent. O
ù qu’ils habitent. Q

uels qu’ils soient. 
Et leur faire confiance, c’est leur redonner le pouvoir de faire, 
d’agir, de réaliser.

N
ous voulons être une N

ation exigeante et bienveillante.

Fiers d’être 
    

 
Français :    

   exigence 
et bienveillance



U
ne Europe  

      protectrice  
et à la hauteur
de nos
      espérances
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 N
ous construirons une Europe qui développe 

nos em
plois et notre économ

ie.
Pour pouvoir investir beaucoup plus qu’aujourd’hui, nous voulons un budget de la zone 
euro voté par un Parlem

ent de la zone euro et exécuté par un m
inistre de l’Économ

ie 
et des Finances de la zone euro.

 N
ous lutterons contre les arrangem

ents fiscaux 
entre États et entreprises m

ultinationales.
Ils faussent la concurrence en Europe, com

m
e celui entre A

pple et l’Irlande 
qui a été sanctionné. La France se m

ontrera exem
plaire en ce dom

aine.

 N
ous réserverons l’accès aux m

archés publics 
européens aux entreprises qui localisent au m

oins la m
oitié 

de leur production en Europe dans le cadre d’un Buy European Act.

 N
ous généraliserons Erasm

us et l’étendrons 
aux apprentis. 200 000 étudiants et apprentis français partiront chaque 
année dans un pays de l’U

nion européenne.

 N
ous construirons une Europe qui n

o
u

s protège.
N

ous proposerons avec l’A
llem

agne une Europe de la défense associant les pays volon-
taires, en créant un Fonds européen de défense qui financera des équipem

ents m
ilitaires 

com
m

uns (com
m

e les drones européens) et un Q
uartier G

énéral européen perm
anent.

 N
ous construirons une Europe qui protège  

nos industries stratégiques. N
ous voulons un m

écanism
e de contrôle 

des investissem
ents étrangers en Europe afin de préserver nos secteurs stratégiques.

 D
ans la discussion du Brexit, nous défendrons 

l’intégrité du m
arché unique européen. Toutes les entreprises 

qui y accèdent doivent être soum
ises aux m

êm
es disciplines.

 N
ous créerons un m

arché unique du num
érique 

en Europe. U
n fonds de capital-risque perm

ettra de financer le développem
ent 

des start-ups européennes.

 N
ous créerons un m

arché unique de l’énergie 
en Europe. N

ous fixerons un prix plancher du carbone dans les pays de l’U
nion.

 N
ous donnerons la parole au peuple.

N
ous proposerons des conventions citoyennes dans toute l’Europe dès la fin de l’année 

2017 pour redonner un sens au projet européen. C
es conventions aboutiront à un projet 

qui sera ensuite adopté par tous les pays qui le souhaitent. A
ucun État m

em
bre n’aura  

le pouvoir de bloquer cette nouvelle étape.
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20 Q
ue de lâcheté et d’hypocrisie, quand on entend parler 

d’Europe !

C
ertains l’accusent de tous les m

aux, oubliant qu’ils ont 
eux-m

êm
es négocié et signé les traités et tous les textes 

qui en découlent. D
’autres prétendent rendre la France 

plus libre en sortant de l’Europe. C
om

m
e si nous avions 

plus de chances de peser seuls face à la C
hine, à la R

ussie, 
aux États-U

nis (m
ais aussi face à G

oogle, A
pple, Facebook 

et tous les géants du num
érique) plutôt que rassem

blés 
avec 500 m

illions d’Européens…

Tous affaiblissent l’im
age de la France auprès de nos 

partenaires en prétendant vouloir « renverser la table ». 
U

n grand pays s’honore de tenir sa parole.

C
e n’est pas la table qu’il faut renverser, c’est le cours 

de l’Europe. 

N
ous devons faire chez nous ce que tous nos partenaires 

ont fait chez eux : rem
ettre notre économ

ie en m
ouve-

m
ent et, dans l’intérêt de nos enfants, m

ieux gérer 
nos finances publiques. M

ais l’Europe aussi doit changer : 
elle ne doit pas avoir pour m

ission de gérer une bureaucra-
tie, m

ais de protéger notre présent et de préparer 
notre avenir. Elle doit donc nous protéger dès aujourd’hui, 
et investir pour dem

ain !



 

Faire plus 
pour ceux  
 

qui ont 
 

m
oins

Le plus insupportable, en France, c’est que plus on part du bas 
de l’échelle sociale, plus les obstacles s’accum

ulent : en m
atière 

d’éducation, de santé, de logem
ent, d’accès à l’em

ploi, au crédit, 
ou aux vacances... Et à l’inverse, plus on est haut dans la société, 
plus les barrières se lèvent d’elles-m

êm
es.

L’égalité ne consiste donc pas à faire pareil pour tout le m
onde : 

sinon on ne corrige pas toutes ces injustices !

La vraie égalité consiste plutôt à faire plus pour ceux qui ont 
m

oins : les m
ères célibataires, les habitants des territoires 

abandonnés, les jeunes décrocheurs qui ont cessé d’aller à l’école, 
les seniors victim

es d’un chôm
age de longue durée, et surtout 

les 9 m
illions de Français pauvres.

Il faut donc concentrer nos efforts là où ils sont les plus 
indispensables. 

 N
ous augm

enterons le m
inim

um
 vieillesse 

de 100 euros par m
ois. 

 N
ous créerons un versem

ent social unique.
Toutes les allocations sociales (A

PL, R
SA

…
) seront versées le m

êm
e jour du m

ois, un 
trim

estre m
axim

um
 après la constatation des revenus (contre jusqu’à 2 ans aujourd’hui).

 N
ous créerons un « accélérateur » d’associations. 

Elles font un travail form
idable, m

ais il est difficile pour elles de toucher tous leurs publics. 
C

ette nouvelle structure sera chargée de déployer sur l’ensem
ble du territoire et en m

oins 
de 5 ans les associations les plus utiles à notre société.
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 N
ous m

ettrons en place la prise en charge à 100%
 

des lunettes et des prothèses auditives et dentaires 
d’ici 2022, en lien avec les m

utuelles et l’ensem
ble des professionnels de santé.

 N
ous consacrerons 5 m

illiards d’euros de notre P
lan 

d’investissem
ent à la santé, notam

m
ent à la transform

ation de notre 
m

édecine de ville et de nos hôpitaux.

 N
ous créerons un service sanitaire. 40 000 étudiants en santé 

consacreront 3 m
ois à des actions de prévention dans les écoles et les entreprises.

 N
ous renforcerons le droit à l’oubli pour les personnes 

ayant été m
alades. A

u m
om

ent de souscrire un em
prunt ou un contrat 

d’assurance, les m
alades de cancers et de l’hépatite C

 n’auront plus à le m
entionner 

dès 5 ans après leur rém
ission (contre 10 ans aujourd’hui). N

ous l’étendrons aussi 
à de nouvelles m

aladies.

 N
ous doublerons le nom

bre de m
aisons de santé.

Pour lutter contre les déserts m
édicaux, ces m

aisons regrouperont des m
édecins, des 

infirm
ières, des orthophonistes, des kinésithérapeutes, des professionnels du sport…
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 N
ous donnerons accès à un(e) auxiliaire de vie 

scolaire à tous les enfants qui en ont besoin pour avoir 
une scolarité com

m
e les autres. C

es A
V

S auront un em
ploi stable 

et un salaire décent.

 N
ous augm

enterons de 100 euros par m
ois 

l’A
llocation A

dulte H
andicapé (A

A
H

).
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D
es décennies d’accum

ulation de norm
es et de règlem

ents ont rendu la vie 
de chacune et chacun plus com

pliquée au jour le jour. Q
ue de tem

ps perdu 
en dém

arches adm
inistratives, en renouvellem

ent de papiers, ou à cause 
de la lenteur de nos procédures de justice !

Pour les entrepreneurs, c’est la m
êm

e chose. C
ertains passent plus 

de tem
ps à lutter contre les contraintes adm

inistratives qu’à développer 
leur entreprise. Les élus locaux aussi se heurtent à des norm

es qui évoluent 
tout le tem

ps et qui coûtent de plus en plus cher.

La justification de cette énorm
e accum

ulation de règles et d’obligations 
ne peut pas être seulem

ent qu’elles ont toujours été là…

D
e nouveaux outils, par exem

ple num
ériques, existent déjà ou apparaissent 

chaque année pour rendre les choses plus faciles. 

C
’est donc une révolution culturelle qu’il faut m

ener, notam
m

ent dans 
nos adm

inistrations.

 N
ous créerons un droit à l’erreur pour tous.

Le cœ
ur de la m

ission de l’adm
inistration ne sera plus la sanction m

ais le conseil 
et l’accom

pagnem
ent, sauf en m

atière pénale, ou lorsque la sécurité est engagée. 
Par exem

ple, aujourd’hui, un em
ployeur qui oublie de déclarer à l’U

R
SSA

F la prim
e 

de N
oël qu’il verse à ses salariés est condam

né à une am
ende. Il pourra dem

ain faire 
valoir son droit à l’erreur. A

ujourd’hui, des grands-parents qui hébergent leur petite-fille 
parce qu’elle vient de trouver un em

ploi près de chez eux doivent la déclarer à la C
A

F 
sous peine de perdre une partie de leurs allocations logem

ent et de payer des pénalités. 
Ils pourront dem

ain faire valoir leur droit à l’erreur et ne plus payer de pénalités.

 N
ous passerons à la vitesse supérieure en ce qui 

concerne la num
érisation de l’adm

inistration.
Tous les renouvellem

ents de docum
ents officiels (carte d’identité, passeport, carte 

grise, etc.) devront pouvoir se faire en ligne, sans nécessité de se déplacer. Les horaires 
d’ouverture des services publics seront par ailleurs élargis aux soirées et au sam

edi 
pour s’adapter aux nouveaux m

odes de vie des Français.

 N
ous donnerons aux préfets la capacité d’adapter 

l’organisation des services de l’État aux besoins 
de chaque région et départem

ent.
 N

ous ne rajouterons aucune norm
e nationale 

aux norm
es européennes dans les secteurs agricole, 

m
aritim

e et de la pêche.
 Tous les services publics accueillant du public (hôpital, école, 

tribunal, C
A

F, etc.) seront tenus d’afficher leurs résultats 
en term

es de qualité de service (ex : tem
ps d’attente, taux 

de satisfaction, etc.)

 N
ous établirons dans chaque départem

ent 
un tribunal de prem

ière instance qui sera le guichet 
unique perm

ettant un accès facilité au juge.  
N

ous ne ferm
erons aucun site.

 N
ous raccourcirons les délais de jugem

ent pour 
les litiges inférieurs à 4000 euros. La procédure les concernant 
sera entièrem

ent dém
atérialisée et la décision sera rendue en ligne.
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R
endre la vie  

        des Français  
plus facile



U
ne dém

ocratie 
   rénovée

A
nnée après année, le regard que nous portons sur notre classe politique 

se dégrade sans que rien ne change vraim
ent. 

Il est faux de prétendre que rien n’a été fait pour tenter de retisser un lien 
de confiance entre la N

ation et ses représentants. M
ais ce n’est pas assez. 

D
es pratiques que l’on pensait im

possibles, parce qu’elles sont à l’évidence 
inacceptables, sont en réalité répandues – com

m
e l’em

bauche par les élus 
de m

em
bres de leur propre fam

ille. Le soupçon s’est installé, qui nourrit 
les extrêm

es et affaiblit notre vie politique.

Il faut donc aller plus loin dans la transparence et l’exigence.

M
ais il faut aussi avoir le courage d’aller plus loin vers la confiance 

et la proxim
ité. N

os représentants nous ressem
blent trop peu…

 La France 
est en effet peuplée pour une bonne m

oitié de fem
m

es, pour un bon quart 
de jeunes, pour un bon cinquièm

e de Français d’origine étrangère plus 
ou m

oins lointaine…
 O

r ces visages, cette diversité, ces parcours différents, 
nous ne les retrouvons pas assez sur les bancs du Parlem

ent !

 N
ous proposerons une grande loi de m

oralisation 
de la vie publique. Elle com

prendra :
 

 L’interdiction pour les parlem
entaires d’exercer des activités 

 
 

de conseil parallèlem
ent à leur m

andat, pour m
ettre fin 

 
 

aux conflits d’intérêt. Toutes leurs indem
nités seront soum

ises à l’im
pôt. 

 
 L’interdiction de toute em

bauche par un élu ou un m
inistre 

 
 

d’un m
em

bre de sa fam
ille. 

 
 L’interdiction du cum

ul de plus de trois m
andats identiques 

 
 

successifs.
 

 L’interdiction pour tous les détenteurs d’un casier judiciaire 
 

 
(niveau B

2) de se présenter à une élection.
 

 La suppression du régim
e spécial des retraites 

 
 

des parlem
entaires. Ils seront rattachés au régim

e général.
 

 La présentation, par le président de la République, de son bilan 
 

 
national et européen une fois par an devant le C

ongrès.

 N
ous am

éliorerons le renouvellem
ent et le pluralism

e 
de notre vie politique.
 

 N
ous réduirons d’environ un tiers le nom

bre de députés 
 

 
et de sénateurs. Ils disposeront de m

oyens supplém
entaires pour faire 

 
 

leur travail.
 

 N
ous obligerons les form

ations politiques à respecter la parité 
 

 
dans la présentation de leurs candidats. Et nous dim

inuerons 
 

 
le financem

ent public des form
ations politiques qui auront une représentation 

 
 

déséquilibrée en term
es de parité.

 
 N

ous ferons de la procédure d’urgence la procédure par défaut 
 

 
d’exam

en des textes législatifs afin d’accélérer le travail 
 

 
parlem

entaire. 
 

 N
ous entam

erons une rénovation du fonctionnem
ent 

 
 

parlem
entaire en lim

itant le nom
bre de m

ois pendant lesquels le Parlem
ent 

 
 

légifère et en réservant plus de tem
ps à l’évaluation et au contrôle de l’action 

 
 

du gouvernem
ent, en s’appuyant sur les travaux de la C

our des com
ptes.

 N
ous développerons la participation des citoyens.

 
 N

ous dem
anderons aux parlem

entaires de m
ettre en place 

 
 

des dispositifs innovants d’évaluation du travail parlem
entaire 

 
 

et législatif (jurys citoyens, com
pte-rendus de m

andat via les réseaux sociaux...).
 

 N
ous encouragerons les com

m
unes à développer les budgets 

 
 

participatifs, c’est-à-dire à consulter directem
ent les citoyens sur l’utilisation 

 
 

de l’argent public.
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Beaucoup de nos territoires se sentent progressivem
ent délaissés, 

voire abandonnés.

À
 côté de la France des m

étropoles, où beaucoup réussissent, il y a 
des quartiers et des banlieues populaires où tout est plus dur et plus 
com

pliqué, m
êm

e s’ils ne sont qu’à quelques kilom
ètres de distance.

D
e nom

breux Français se sont installés un peu plus loin, pour  
chercher un logem

ent un peu m
oins cher ou un peu plus spacieux, 

m
ais ils doivent affronter des distances toujours plus grandes pour 

trouver un em
ploi, m

ettre leurs enfants à l’école, se faire soigner 
ou accéder à des loisirs de qualité.

Il y a la France de la ruralité. Elle est dépositaire d’une part de notre 
identité. Et nous n’avons pas le droit de laisser m

ourir certains 
territoires com

m
e beaucoup de nos paysans en ont parfois 

le sentim
ent.

Il y a la France des outrem
ers. G

râce à elle, nous som
m

es présents 
à travers le m

onde. M
ais trop souvent, nous ne la considérons pas 

à sa juste valeur.

N
ous som

m
es fiers de tous ces territoires. À

 égalité. C
ar tous 

ont des atouts pour réussir. Ensem
ble.

Les territoires 
qui font notre  
 

France
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 N
ous exonérerons de la taxe d’habitation tous 

les Français des classes m
oyennes et populaires 

(soit 80%
 des m

énages).
C

’est un im
pôt injuste : on paye souvent beaucoup plus quand on vit dans une com

m
une 

populaire que dans une com
m

une riche. D
ès 2020, 4 Français sur 5 ne paieront plus la taxe 

d’habitation, et l’État rem
boursera entièrem

ent auprès des com
m

unes leur m
anque 

à gagner, à l’euro près, en préservant leur autonom
ie fiscale.

 N
ous couvrirons en très haut débit ou en fibre 

l’ensem
ble du territoire.

C
e sera fait d’ici la fin du prochain quinquennat, pour ne laisser aucun territoire à la traîne 

de la transition num
érique. Les opérateurs téléphoniques doubleront la couverture m

obile 
en zone rurale pour réduire les zones sans réseau, et l’État prendra ses responsabilités 
partout où cela est nécessaire.

 N
ous réduirons le m

illefeuille adm
inistratif.

N
ous supprim

erons au m
oins un quart des départem

ents, là où ils peuvent être 
rapprochés de l’une de nos grandes m

étropoles.

 N
ous accélérerons la construction de logem

ents 
là où c’est nécessaire.
N

ous m
ettrons en place des procédures accélérées dans les zones où le logem

ent coûte 
trop cher. C

ela perm
ettra de construire plus vite des logem

ents et de faire baisser les prix 
de l’im

m
obilier.

 N
ous réform

erons radicalem
ent notre politique 

des transports.
C

ar l’enjeu n’est plus de construire partout des autoroutes, des aéroports et des lignes 
de TG

V. C
’est, grâce à notre Plan d’investissem

ent, de m
oderniser les réseaux existants 

et de développer de nouveaux services pour que tous les territoires soient raccordés 
efficacem

ent aux lieux de travail, d’éducation, de culture ou de soins.

 N
ous lancerons un Plan de Transition A

gricole 
de 5 m

illiards d’euros.
Il soutiendra tous les projets de m

ontée en gam
m

e des exploitations, d’adaptation  
aux norm

es environnem
entales et de bien-être anim

al.

 N
ous développerons la continuité territoriale 

au profit des outre-m
ers.

D
’ici la fin du quinquennat, nous proposerons chaque année aux ultra-m

arins au m
oins 

200 000 billets d’avion à prix aidé en particulier pour les étudiants et les entrepreneurs  
pour leur m

obilité entre les outrem
ers et l’H

exagone, et dans leur environnem
ent 

régional. N
ous installerons en outre-m

er l’A
gence Française pour la biodiversité. 

N
ous perm

ettrons aux collectivités d’outre-m
er de m

odifier la réglem
entation de droit 

com
m

un pour l’adapter à leur situation particulière.
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30 N
ous savons tous que l’État est lourdem

ent endetté.
Il n’y a pas de politique qui vaille sans responsabilité budgétaire. C

’est pour 
cela qu’il faut R

ÉD
U

IR
E N

O
S D

ÉFIC
IT

S. La France s’y est engagée 
m

ais c’est surtout un devoir à l’égard des générations futures. La prem
ière 

exigence, c’est de respecter cet engagem
ent envers les Français. N

ous 
effectuerons donc 60 m

illiards d’économ
ies, en responsabilisant les m

inistres 
sur leurs objectifs de réduction des dépenses. 
La deuxièm

e exigence, c’est de FA
IR

E D
ES C

H
O

IX
 : cibler un petit 

nom
bre de dépenses prioritaires (l’éducation, la défense, la sécurité et 

la justice) et sélectionner les baisses de prélèvem
ents qui créeront 

de l’activité économ
ique et de l’em

ploi. N
os baisses d’im

pôts seront 
réparties de m

anière juste entre les m
énages et les entreprises, et seront 

financées par nos économ
ies. N

ous m
ettrons fin à l’instabilité fiscale. U

ne loi 
d’orientation votée en 2017 fixera pour 5 ans l’évolution de la fiscalité sur 
le quinquennat. N

ous ne réform
erons pas plusieurs fois un m

êm
e im

pôt 
dans le quinquennat.
La troisièm

e exigence, c’est de R
EN

O
U

ER
 A

V
EC

 L’EX
C

ELLEN
C

E 
D

E N
O

S SER
V

IC
ES

 PU
B

LIC
S

. N
ous som

m
es attachés à notre hôpital, 

à notre école. N
ous voulons qu’ils redeviennent les m

eilleurs, pour que nos 
agents publics soient respectés à leur juste valeur. N

ous voulons un État 
agile, concentré sur les priorités du pays, qui s’adapte à nos besoins et à nos 
m

odes de vie. Efficacité, sim
plicité, adaptabilité : c’est aussi com

m
e cela que 

nous ferons des économ
ies. 

La quatrièm
e exigence, c’est d’IN

VESTIR PO
U

R TR
A

N
SFO

RM
ER

. 
À

 l’heure du num
érique, de la transition écologique, de la révolution 

des com
pétences, c’est la condition pour dépenser m

oins et m
ieux dem

ain : 
form

er les chôm
eurs plutôt qu’attendre que l’économ

ie aille m
ieux ; isoler 

les bâtim
ents plutôt que de trop dépenser en chauffage ; et m

oderniser 
l’agriculture plutôt que de payer des aides d’urgence. N

ous en tirerons 
rapidem

ent les fruits.

D
écouvrez toutes 

les propositions
d’Em

m
anuel M

acron
sur  en-m

arche.fr 



 1er tour de l’élection
présidentielle :  

dimanche 23 avril 2017

Déjà 200 000 adhérents.
À vous de marcher !

 
 Faites une procuration :  

en-marche.fr/procuration
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Vous pouvez aussi nous écrire à :
En Marche, BP 80049, 94801 Villejuif


